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ARTICLE 10

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Après l’alinéa 5, insérer l’alinéa suivant :

« 4° Si la personne fait l’objet d’un signalement à la cellule départementale de lutte contre la 
maltraitance ou la précarité sociale. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Une situation de grande précarité peut fausser la liberté réelle de consentement. Cet amendement 
prévoit que la procédure soit suspendue si un signalement est effectué, pour permettre une 
évaluation approfondie des conditions matérielles et sociales du patient.


